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RESF : Texte soumis au Migrant Workers’ Committee et au Committee on the Rights of the Child 

Le Réseau Education sans frontières s’est formé en juin 2004 à l’initiative du milieu scolaire et périscolaire choqué de découvrir dans les écoles, les collèges et les lycées des élèves sans papiers ou enfants de sans papiers et comme tels, menacés d’expulsion. Au long de ces presque onze années sous les présidences de Jacques Chirac puis Nicolas Sarkozy aussi bien que sous celle de François Hollande, la mobilisation des enseignants, des parents d’élèves et, quand ils en ont l’âge, des élèves eux-mêmes a rendu les expulsions d’élèves et de familles difficiles et peu fréquentes même si elles restent toujours trop nombreuses. 

Depuis quelques années le RESF a été amené à s’intéresser à la situation des Mineurs isolés étrangers (MIE), d’abord ceux qui étaient scolarisés puis également ceux à qui les autorités françaises refusent ce droit. 

La loi oblige les services de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) à prendre en charge ces enfants arrivés en France sans leur famille. Les services d’ASE sont financés par les départements. Mais, pris entre les restrictions budgétaires et la relative augmentation du nombre de MIE se présentant, les conseils départementaux tentent d’alléger leur charge en éconduisant le plus grand nombre possible de jeunes. A cette fin, beaucoup d’entre eux font soumettre les adolescents à des tests d’âge osseux qui, trop souvent, les déclarent majeurs en leur attribuant un âge civil bien supérieur à celui qu’ils assurent avoir et que leurs documents leur donnent. Les jeunes sont alors mis à la rue du jour au lendemain, quand ils ne sont pas, comme à Lyon et dans d’autres villes, traînés en justice et pour certains condamnés à des peines de prison fermes.

Une campagne de dénonciation de ces pratiques a été engagée par RESF avec le soutien de plusieurs organisations importantes (UNICEF, Médecins du monde, Comede, Syndicat de la Magistrature, GISTI) et de l’ancienne Défenseure des enfants, Madame Claire Brisset. Quatorze mille personnes, dont de nombreux de scientifiques, de médecins, de juristes, de magistrats et de personnalités ont signé un appel à la proscription de ces examens initialement paru dans Le Monde. Cela n’a pas empêché la Secrétaire d’Etat chargée de la famille et des personnes âgées de légaliser le détournement de ces examens médicaux en faisant adopter un amendement dans la loi Protection de l’enfance.

Le document présenté ci-dessous résume les arguments qui militent contre l’emploi de ces tests pour mettre à la rue, voire emprisonner, de tout jeunes gens. Il est complété par la liste des instances médicales, scientifiques et éthiques ayant condamné ces pratiques et par l’appel à leur proscription lancé dans Le Monde le 17 janvier 2015. 

Les tests d'âge osseux, une pratique d'exclusion à l'égard des Mineurs Isolés étrangers 
Ils ont 16, 17 ou 17 ans ½, ils sont étrangers, arrivés en France seuls, sans leur famille. Chaque année et de plus en plus couramment, des centaines de jeunes, isolés et étrangers, sont, de gré ou de force, astreints à subir des tests d'âge osseux, afin de déterminer leur « vrai » âge civil. Une radio de la main ou du poignet les déclare MAJEURS, contrairement à ce qu'énonce leur acte de naissance et à leurs déclarations. Pour ces jeunes,  c'est le déni de leur âge, de leur histoire, de leur identité, une humiliation et une exclusion violente. C'est aussi un acte aux conséquences matérielles d'une extrême violence :  la mise à la rue sans délai, ses affaires dans un sac, sans toit, sans un sou, sans le tissu de relations familiales ou amicales qui pourrait fournir une aide. Quand ce n’est pas, comme à Lyon, et ailleurs, condamné pour « escroquerie » à des mois de prison, parfois ferme. 

1/ Une procédure médicale
La détermination de l'âge osseux d'une personne est une procédure médicale qui comporte une série d'examens et notamment de radiographies. 

Si la radio permet de constater si la croissance est achevée ou pas, elle ne permet évidemment pas de déterminer un âge civil. Les tables de Greulich et Pyle utilisées pour l'analyse des résultats ne sont pas destinées à attribuer un âge chronologique en fonction de l'âge osseux. De plus elles ont été établies à partir d'enfants américains, en bonne santé, de niveau socio-économique considéré supérieur à la moyenne, suivis entre 1931 et 1942. L'atlas a été établi à partir d'un suivi régulier de ces enfants et adolescents entre 1931 et 1942. 

Enfin, selon les individus, il peut y avoir une variabilité de plus ou moins 2 ans dans la maturation osseuse. 
Appliqué à des jeunes âgés de 16 à 18 ans, le résultat du test est peu fiable.
La méthode Greulich Pyle n'est donc pas adaptée pour déterminer si un individu est majeur ou non, encore moins lorsqu'il s'agit de fournir des précisions à un jour près. 
2/ Une expertise sur ordonnance d’un juge

L'expertise est ordonnée par un juge des enfants ou un procureur de la République. L'ASE (Aide sociale à l’enfance, service dépendant du Conseil départemental)  ou la police aux frontières (PAF) adressent aussi, parfois de manière insistante, la demande à ces magistrats. Cette demande peut intervenir à différents moments 

· dès les premiers temps de la mise à l'abri d'un mineur,  pour confirmer ou pas la minorité qui ouvre droit  la prise en charge. 

·  après une période plus ou moins longue de prise en charge du mineur. Une décision qui, du fait de la lenteur des procédures, intervient trop souvent à l'approche de la majorité d'un jeune. Son état-civil est mis en doute, quel est son âge réel, aurait-il menti ? Usé de faux papiers ? Il devient urgent de le confondre au moment même où se pose la question d'une poursuite de la prise en charge au delà de 18 ans. 
Une expertise qui ne peut être imposée : le consentement du mineur doit être systématiquement recherché.
Dans les faits, rares sont les MIE  informés de l'obligation de consentir au test et de la possibilité d’exercer leur droit de refus ou de recours. Presque toujours, le refus de tests est immédiatement interprété comme aveu de majorité.
Le détournement de cette pseudo expertise médicale soulève des questions éthiques graves. 
· La pratique du test ne s'effectue que trop rarement selon les préconisations réglementaires : recueil du consentement, présence d'un interprète si nécessaire, respect de l'intimité. Procédure pratiquée par des experts compétents. Utilisation de plusieurs méthodes pour affiner le résultat. Double lecture des résultats. 

· Imposé le plus souvent à des mineurs sans leur consentement, il les expose sans raison médicale à des irradiations faibles certes, mais inutiles. Au Royaume Uni, l'usage en a été abandonné car considéré comme « violence à enfant ».

· C'est surtout le détournement d'une pratique médicale au service d'une politique d'immigration et/ou d'exclusion. 

3/ Les conséquences du test osseux pour les mineurs isolés étrangers 
Pour chacun de ces jeunes, l'enjeu est énorme : 

· Mineur, il peut et doit bénéficier de la protection publique, au titre de l'enfance en danger. Une prise en charge, qui doit lui permettre d'être obligatoirement scolarisé s'il a moins de 16 ans. Et, s'il a plus de 16 ans, espérer être inscrit dans un établissement scolaire public pour y suivre une formation.  Sans scolarité, pas de titre de séjour à 18 ans. 
·  Plus d'un jeune sur deux, parmi ceux qui sont contraints à subir des tests d’âge osseux est déclaré majeur, et quasiment presque tous ceux dont l'âge est proche de 18 ans, avec des fourchettes de résultat comprises entre 18 et 35 ans. En conséquence, ces nouveaux "majeurs" sont immédiatement exclus des dispositifs de prise en charge des mineurs. Pour eux, c'est la rue, et l'obligation de quitter le territoire français, une mesure dont seuls les majeurs peuvent faire l'objet.
Mise à la rue et poursuites pénales 
Les styles varient d'un département à l'autre. Au centre des dispositifs d'exclusion, les tests osseux, encore et toujours.

Dès l'année 2012, le département du Rhône, aujourd'hui suivi par d'autres, fait poursuivre en justice les mineurs déclarés majeurs, certains, de plus en plus nombreux, sont  emprisonnés. 

Mieux (ou pire!), le même département se constitue partie civile pour réclamer des indemnités d'hébergement et de suivi éducatif. Le nombre de ces comparutions approche aujourd'hui la centaine. La suspicion envers les récits des jeunes est la règle, et la priorité est donnée aux conclusions des tests d'âge osseux, même si les magistrats, qui n'ignorent pas leur peu de validité, s'en défendent. 

Les peines prononcées contre les MIE stupéfient : 

· peines de prison ferme, jusqu'à 4 mois, avec mandat de dépôt. En général, en dessous d'un an de prison ferme, on n'est pas incarcéré. Les MIE, eux, le sont. Des lycéens se retrouvent enfermés avec des délinquants. 

· Interdiction du territoire français, jusqu'à 5 ans.

· Indemnités à rembourser : le nombre de jours de prise en charge multiplié par le prix de journée, un montant qui peut dépasser 300 000 euros. 
Le traumatisme 
	Christiane, mineure isolée congolaise : « [...] Les tests osseux m’ont fait du mal, car ils ont dit que j’étais majeure, ils ne m’ont pas cru. Je pensais la France c’est bien, il y a la sécurité, l’amour. J’ai trouvé une France autrement, on ne croit pas dans les gens, les gens ne croient pas en moi (par rapport aux tests osseux). » 



4/ Avis et recommandations. 
La pratique de l’expertise osseuse aux fins de détermination de l’âge des mineurs isolés étrangers n'est pas nouvelle. Depuis longtemps, en France et en Europe, de très nombreuses instances éthiques, scientifiques et juridiques récusent sa validité et condamnent son utilisation à d’autres fins que médicales. 
La campagne lancée par RESF dès avril 2014 après les premiers emprisonnements de mineurs, puis en janvier 2015, l'Appel à la proscription des tests osseux paru dans Le Monde et signé par 14 000 personnes dont plusieurs centaines de personnalités, ont permis de faire entrer la question dans le débat parlementaire sur la Loi de protection de l'Enfance. Plusieurs amendements ont été déposés par une cinquantaine de députés  demandant chacun de leur côté l’interdiction de cet usage des tests osseux. 

Véritable régression : le gouvernement a déposé son propre amendement, qui, au contraire, inscrit cette pratique dans la loi « Protection de l'enfance », tempérée pour la forme de  quelques restrictions. 

Pire. La loi Immigration, adoptée en janvier 2016 légalise le recours à cette pratique indigne à l'encontre des MIE. 
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